
1

CANTAL

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°15-2018-042

PUBLIÉ LE 10 JUILLET 2018



Sommaire

63_DRDDI_Direction régionale des douanes et droits indirects d’Auvergne
15-2018-06-27-001 - Décision de fermeture de débits de tabac ordinaires permanents dans

le département du CANTAL (1 page) Page 4

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
15-2018-06-26-008 - Arrêté CODAMUPS-TS 2018-2224 fixant la composition du Comité

Départemental de l'Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports

Sanitaires (6 pages) Page 5

15-2018-06-26-006 - Arrêtés QUOTAS 2017-5847 portant fixation du nombre théorique

de véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres dans le département du Cantal (2

pages) Page 11

15-2018-06-28-007 - Arrêtés SC médical 2018-0153 fixant la composition du sous-comité

médical (4 pages) Page 13

15-2018-06-26-007 - Arrêtés SCOTS2018-0152 fixant la composition du sous-comité des

transports sanitaires   (3 pages) Page 17

DDCSPP - Direction départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des
Populations du Cantal

15-2018-06-28-008 - ARRÊTÉ PREFECTORAL n° 18-SPAE-028

attribuant l'habilitation

sanitaire à Madame HISLAIRE Hélène (2 pages) Page 20

DDT - Direction départementale des territoires du Cantal
15-2018-07-02-001 - ARRÊTÉ N° 2018-403-DDT du 02 juillet 2018 instituant une réserve

de chasse et de faune sauvage sur la commune de CEZENS

 (3 pages) Page 22

15-2018-07-05-002 - ARRÊTÉ n° 2018-406-DDT du 05 juillet 2018

fixant la liste des

terrains devant être soumis à l’action de l'association communale de chasse agréée de

GLENAT

 (4 pages) Page 25

15-2018-07-02-002 - Arrêté n° 2018-859 portant classement des passages à niveau n° 376,

378, 379, 380, 381, 383, 384, 385, 388, 389, 390, 393, 396, 398 (15 pages) Page 29

15-2018-06-27-002 - Arrêté préfectoral n° 2018-373-DDT portant prorogation de l’arrêté

préfectoral n° 2012-110-DDT du 30 juin 2012 portant approbation du plan de gestion

cynégétique des populations de cerfs

 (2 pages) Page 44

Préfecture du Cantal
15-2018-07-02-004 - AP n° 2018-0866 du 2 juillet 2018 et plan modifiant la zone "côté

piste" de l'aérodrome d'Aurillac lors des journées portes ouvertes organisées par

l'Aéro-Club du Cantal les 28 et 29 juillet 2018 (4 pages) Page 46

15-2018-07-03-001 - arrete élections Antignac (3 pages) Page 50

15-2018-07-04-001 - Arrêté n° 2018-867 constatant la dissolution du syndicat de gestion

forestière de Leyvaux (4 pages) Page 53

15-2018-07-05-001 - Arrêté n° 2018-875  du  5 juillet 2018

portant composition de la

commission départementale de présence postale territoriale du Cantal (2 pages) Page 57

2



15-2018-06-29-004 - Arrêté préfectoral de rejet, au titre de l'article 12 II du décret n°

2014-450 du 2 mai 2014 relatif à l'expérimentation unique en matière d'installations

classées pour la protection de l'environnement, concernant la demande d'autorisation

unique sollicitée par la société BOIS ET BIOMASSE ENERGIE SARL pour l'extension

du parc éolien qu'elle exploite sur la commune de RAGEADE.   (3 pages) Page 59

3



63_DRDDI_Direction régionale des douanes et droits indirects d’Auvergne - 15-2018-06-27-001 - Décision de fermeture de débits de tabac ordinaires
permanents dans le département du CANTAL 4



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-26-008 - Arrêté CODAMUPS-TS 2018-2224 fixant la composition du Comité
Départemental de l'Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 5



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-26-008 - Arrêté CODAMUPS-TS 2018-2224 fixant la composition du Comité
Départemental de l'Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 6



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-26-008 - Arrêté CODAMUPS-TS 2018-2224 fixant la composition du Comité
Départemental de l'Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 7



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-26-008 - Arrêté CODAMUPS-TS 2018-2224 fixant la composition du Comité
Départemental de l'Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 8



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-26-008 - Arrêté CODAMUPS-TS 2018-2224 fixant la composition du Comité
Départemental de l'Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 9



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-26-008 - Arrêté CODAMUPS-TS 2018-2224 fixant la composition du Comité
Départemental de l'Aide Médicale Urgente, de la Permanence des Soins et des Transports Sanitaires 10



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-26-006 - Arrêtés QUOTAS 2017-5847 portant fixation du nombre théorique de
véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres dans le département du Cantal 11



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-26-006 - Arrêtés QUOTAS 2017-5847 portant fixation du nombre théorique de
véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres dans le département du Cantal 12



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-28-007 - Arrêtés SC médical 2018-0153 fixant la composition du sous-comité médical 13



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-28-007 - Arrêtés SC médical 2018-0153 fixant la composition du sous-comité médical 14



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-28-007 - Arrêtés SC médical 2018-0153 fixant la composition du sous-comité médical 15



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-28-007 - Arrêtés SC médical 2018-0153 fixant la composition du sous-comité médical 16



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-26-007 - Arrêtés SCOTS2018-0152 fixant la composition du sous-comité des
transports sanitaires  17



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-26-007 - Arrêtés SCOTS2018-0152 fixant la composition du sous-comité des
transports sanitaires  18



84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 15-2018-06-26-007 - Arrêtés SCOTS2018-0152 fixant la composition du sous-comité des
transports sanitaires  19



Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

ARRÊTÉ PREFECTORAL n° 18-SPAE-028

attribuant l'habilitation sanitaire à Madame HISLAIRE Hélène

Madame le Préfet du Cantal, 
Chevalier de l'ordre national du mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L.  203-7, L. 223-
6, R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33,

VU le  décret  n°  80-516 du 4 juillet  1980 et  le  décret  2003-768 du 1er août  2003,  relatif  à 
l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux,

VU le  décret  n°  2004.374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l’organisation et à l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment 
son article 43,

VU le décret  de Monsieur  le Président  de la République en date du  13 octobre 2016 portant 
nomination de Madame Isabelle SIMA en qualité de Préfet du Cantal,

VU l’arrêté ministériel du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire,

VU  l’arrêté  du premier  Ministre  en date  du 21 décembre  2015 nommant  Madame Véronique 
LAGNEAU, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du 
Cantal,

VU l’arrêté du premier Ministre en date du 13 février 2017 nommant Monsieur Antoine MAILLARD, 
directeur  départemental  Adjoint  de la  cohésion sociale  et  de la protection  des populations  du 
Cantal,

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-1154 du 2 octobre 2017 portant délégation de signature à Madame 
Véronique LAGNEAU, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations du Cantal,

Vu la  demande présentée  par  Madame HISLAIRE Hélène née le  23 août  1993 et  domiciliée 
professionnellement à la clinique vétérinaire du Cézallier – 1, Lotissement Croix de Mi-Chemin – 
15160 ALLANCHE,

Considérant  que  Madame  HISLAIRE  Hélène remplit  les  conditions  permettant l'attribution  de 
l'habilitation sanitaire ;

SUR  proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations du Cantal.

ARRÊTE

Article 1er

L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée pour une durée de cinq ans à  Madame HISLAIRE Hélène, docteur vétérinaire 
administrativement domicilié à la clinique vétérinaire du Cézallier – 1, Lotissement Croix de Mi-
Chemin – 15160 ALLANCHE, .
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Article 2 

Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable  par  période  de  cinq  années  tacitement  reconduites  sous  réserve  pour  le 
vétérinaire sanitaire de justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de 
son domicile professionnel administratif,  du respect de ses obligations de formation continue 
prévues à l'article R. 203-12 du code susvisé.

Article 3

Madame HISLAIRE Hélène s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives 
et le cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou 
de lutte prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées 
en application de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime.

Article 4

Madame HISLAIRE Hélène pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice 
pour  la  réalisation  d'opérations  de  police  sanitaire  au  sein  des  lieux  de  détention  ou  des 
établissements  pour  lesquels  elle  a été  désignée  vétérinaire  sanitaire.  Elle sera  tenue  de 
concourir à ces opérations en application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et 
de la pêche maritime.

Article 5

Tout  manquement  ou  faute  commis  dans  l’exercice  de  la  présente  habilitation  sanitaire 
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du 
code rural et de la pêche maritime. 

Article 6
Toute décision relative à ce dossier peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du 
Cantal, d’un recours hiérarchique auprès du ministère concerné, d’un recours contentieux auprès 
du tribunal administratif de Clermont Ferrand dans un délai de deux mois.

Article 7

Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Cantal, Madame la Directrice départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des populations, sont chargées chacune en ce qui la 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de 
la Préfecture.

A AURILLAC, le 28 juin 2018

LE PREFET

Pour le Préfet du Cantal et par délégation
La Directrice Départementale

de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Cantal,

Signé

Véronique LAGNEAU
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PREFET DU CANTAL

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

ARRÊTÉ N° 2018-403-DDT du 02 juillet 2018

Instituant une réserve de chasse et de faune sauvage
sur la commune de CEZENS

Le préfet du Cantal,
chevalier de l’ordre national du mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.422.27 et R.422.82 à R 422.87,

Vu l’arrêté n° 2018-804 du 15 juin 2018 portant délégation de signature à Madame Marie-Céline MASSON,
directrice départementale des territoires par intérim,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-527-DDT du 12 juin 2017 instituant une réserve de chasse et de faune
sauvage sur la commune de CEZENS,

Vu la demande de l'association communale de chasse agréée de CEZENS en date du 12 juin 2018 pour
déplacer l’assiette de la réserve de chasse et de faune sauvage de la commune de CEZENS,

Arrête :

ARTICLE 1 - Sont érigés en réserve de chasse et de faune sauvage, les terrains d'une contenance d'environ
327 hectares situés sur le territoire de la commune de CEZENS faisant partie du territoire de l’association
communale de chasse agréée de CEZENS et définis conformément à la carte annexée.

ARTICLE 2 - Tout acte de chasse est strictement interdit en tout temps dans la réserve de chasse. Toutefois,
il sera possible d’y exécuter le plan de chasse nécessaire au maintien des équilibres biologiques et agro-sylvo-
cynégétiques. Cette exécution devra être autorisée chaque année par l’arrêté attributif du plan de chasse.

ARTICLE 3 - La réserve devra être signalée sur le terrain d'une façon apparente par les soins de l'association
communale de chasse agréée.

ARTICLE 4 - L’arrêté préfectoral n° 2017-527-DDT du 12 juin 2017 instituant une réserve de chasse et de
faune sauvage sur la commune de CEZENS est abrogé.

ARTICLE 5 - La destruction des animaux nuisibles dans la réserve peut-être effectuée après autorisation du
détenteur du droit de destruction. Cette destruction pourra s'effectuer uniquement dans les périodes et
conditions figurant dans les arrêtés ministériels et préfectoraux fixant la liste des animaux classés nuisibles
pour la saison en cours.
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ARTICLE 6 - Le directeur départemental des territoires et le maire de CEZENS sont chargés chacun en ce
qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie de CEZENS pendant un mois, notifié
au président de la fédération des chasseurs, au président de l’association communale de chasse agréée de
CEZENS et au chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage.

ARTICLE 7 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit auprès du préfet du Cantal
ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans un délai de deux
mois à compter du premier jour de l’affichage en mairie.

Fait à Aurillac, le 02 juillet 2018
Pour le Préfet et par délégation,

La directrice départementale des Territoires, par intérim
signé

Marie-Céline MASSON
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PREFET DU CANTAL
DIRECTION DÉPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES

ARRÊTÉ n° 2018-406-DDT du 05 juillet 2018
fixant la liste des terrains devant être soumis à l’action de l'association communale de chasse

agréée de GLENAT

Le préfet du Cantal,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L.422.10 à L.422.19, et R.422-42 à 58,

Vu l’arrêté préfectoral du 09 décembre 1969 portant agrément de l’association communale de
chasse de GLENAT,

Vu l’Arrêté n° 2015-842 du 03 juillet 2015 portant délégation de signature, et l’arrêté préfectoral
n°2015-SG-017 du 17 septembre 2015 portant subdélégation de signature,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2015-470-DDT du 09 décembre 2015 fixant la liste des terrains devant
être soumis à l’action de l’association communale de chasse agréée de GLENAT,

Vu la déclaration d’apport de terrains antérieurement exclus du territoire de chasse de l’ACCA de
Monsieur Emile SOUQUAL en date du 03 juin 2018,

Vu la déclaration d’apport de terrains antérieurement exclus du territoire de chasse de l’ACCA de
Madame et Messieurs Pierette, Emile et André SOUQUAL en date du 03 juin 2018,

Vu la déclaration d’apport de terrains antérieurement exclus du territoire de chasse de l’ACCA de
Monsieur André SOUQUAL en date du 03 juin 2018,,

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête :

Article 1 - L’ensemble du territoire communal de GLENAT est soumis à l’action de l’association
communale de chasse agréée de GLENAT.

Sont exclus les parties situées dans un rayon de 150 mètres autour de toute habitation ou closes ainsi
que les terrains des propriétaires ayant formulé opposition en vertu de l’article L.422.10 du code de
l’environnement, dont la liste figure en annexe 1, 2 et 3 du présent arrêté. Les terrains en opposition
sont précisés à titre indicatif sur la carte annexée au présent arrêté.

Article 2 - L’arrêté préfectoral n° 2015-470-DDT du 09 décembre 2015 fixant la liste des terrains
devant être soumis à l’action de l’association communale de chasse agréée de GLENAT est abrogé.
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Article 3 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit auprès du préfet du
Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans un
délai de deux mois à compter de son affichage en mairie.

Article 4 - Le directeur départemental des territoires, le maire de GLENAT sont chargés, chacun en
ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la Préfecture, affiché en mairie de GLENAT pendant 10 jours au moins et notifié au président de
la fédération départementale des chasseurs, au président de l’ACCA de GLENAT et au chef du
service départemental de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage.

Fait à Aurillac, le 05 juillet 2018
Pour le préfet et par délégation,

La directrice départementale des territoires, par intérim

Signé

Marie-Céline MASSON
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Annexe 1 à l'arrêté préfectoral n° 2018-406-DDT du 05 juillet 2018

Liste des terrains ayant fait l’objet d’une opposition cynégétique conformément au 3°
de l’article L.422.10 du code de l’environnement

Désignation des parcelles Propriétaires

-Section D n° 96, 97, 105 à 108, 110, 111, 112, 114
à 134, 136, 137, 148, 149, 265, 266, 267, 801, 805,
807, 814, 815, 816, 817, 818, 822.

Surface de 40 hectares environ

GRIMAL JEAN PAUL

-Section A n° 194 à 201, 245, 246, 247, 204, 206,
207, 202,

-Section D n° 27, 28, 30, 31, 32, 35, 39 à 48, 666 à
674, 702.

Surface de 61 hectares environ

GRIMAL JACQUES

-Section A n°186 à 190, 293, 294, 297, 298.

-Section D n° 13, 20, 49, 50, 51, 53, 54, 57, 58, 73
à 81, 86 à 89, 92 à 95, 179, 659, 675 à 679, 684,
687 à 701, 803.

Surface de 75 hectares environ

GRIMAL MICHEL

-Section A n° 107 et 148.

-Section E n° 2 à 5, 9 à 23, 34, 43 à 56, 60, 63 à 65,
72 à 86, 256, 257, 259, 261, 282.

Surface de 139 hectares environ

SEGERIC ANDRE

-Section B n° 440, 457, 387, 388, 391, 392, 734,
747.

-Section E n° 102, 103, 106, 107, 112 à 119, 121 à
123, 125, 126, 140, 141, 144 à 148, 150 à 153, 171,
270.

Surface de 72 hectares environ

FELGINES JEAN LOUIS

-Section E n° 26, 27, 28, 92 à 95, 281.

Surface de 30 hectares environ
MUTASUDEST

-Section A n° 154 et 155.

-Section B n° 281, 282, 288 à 291, 293, 320 à 327,
329 à 331, 359 à 372, 374, 375, 376, 378, 540, 546,
569 à 577, 666, 667, 674, 677.

-Section E n° 31 et 258.

Surface de 133 hectares environ

ROBERT GUY

-Section E n° 100, 109 à 111, 182 à 184, 285, 304.

Surface de 21 hectares environ
FELGINES MICHEL
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Annexe 2 à l'arrêté préfectoral n° 2018-406-DDT du 05 juillet 2018

Liste des terrains ayant fait l’objet d’une opposition de conscience conformément au
5° de l’article L.422.10 du code de l’environnement

Désignation des parcelles Propriétaires

Sans objet

Annexe 3 à l'arrêté préfectoral n° 2018-406-DDT du 05 juillet 2018
Liste des terrains classés enclave conformément à l’article L.422.20 du code de

l’environnement

Désignation des parcelles Propriétaires

-Section D n° 140, 825, 826,

Surface de moins d’un hectare CAVALIER Joseph

-Section D n° 141, 809, 810

Surface de moins d’un hectare
BRUEL Marius

-Section D n° 690

Surface de moins d’un hectare
GRIMAL Michel

-Section E n°125

Surface de moins d’un hectare
MONTARNAL Georges

-Section E n° 29 et 30.

Surface de 11 hectares environ
DEORA LUCIEN

-Section B 227, 278

- Section E n°120, 124, 142, 143

Surface de 3 hectares environ

FELGINES MICHEL

-Section D n°657, 658

Surface de un hectare environ
VIALLE-SOUBRANNE

-Section D n°820, 821

Surface de 1,5 hectares environ
CLAMAGIRAND Margerite
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PRÉFET DU CANTAL

Arrêté n° 2018-859 portant classement des passages à niveau n°376, 378, 379, 380, 381,
383, 384, 385, 388, 389, 390, 393, 396, 398, 

de la section de voie ferrée située entre la gare de Lugarde et celle de Landeyrat sur le
territoire des communes de Lugarde, Saint-Bonnet-de-Condat, Saint-Saturnin et

Landeyrat.

Le Préfet du Cantal,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU l'arrêté ministériel du 18 mars 1991, relatif au classement, à la réglementation et à l'équipement
des passages à niveau, modifié par l'arrêté du 23 mai 2008,

VU le décret n°2010-1580 du 17 décembre 2010, relatif au service technique des remontées 
mécaniques et des transports guidés (STRMTG), 

VU la circulaire du 06 juillet 2011, relative à l’organisation du contrôle des systèmes de transport et 
de l’instruction des dossiers,

VU la demande de Madame Pascale Cregut-Lefort, exploitante du vélorail du Cézallier du 17 mars 
2018,

Vu la délibération de Hautes Terres Communauté n°04-1 en date du 3 avril 2018 relative à 
l’attribution de la délégation de service public envers le nouvel exploitant pour la saison 2018, 

VU l’avis favorable du STRMTG en date du 19 juin 2018,

Sur proposition de Madame. la directrice départementale des territoires adjointe,

A R R Ê T E

Article 1er : Les passages à niveau de la section de voie ferrée située entre la gare de Lugarde
et  celle  de  Landeyrat sont  classés  conformément  aux  indications  portées  sur  les  fiches
individuelles annexées.

Article 2 :  Le présent  arrêté n’entrera en application que  lorsque seront mises en service les
installations prévues sur les fiches individuelles ci-annexées.
Il sera en outre publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Article 3 : Messieurs les maires de Lugarde, Saint-Bonnet-de-Condat, Saint-Saturnin et Landeyrat,
Madame le Préfet du Cantal et l’exploitant du vélorail du Cézallier sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

            Fait à Aurillac, le 2 Juillet 2018

  Le Préfet,

Isabelle SIMA

SIGN
É
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N°376
annexée à l’arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Lugarde

Position kilométrique : 494,715

Désignation de la voie traversée : VC9
Catégorie du P.N. :2 bis

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur la route.
Arrêt obligatoire des vélorails dont les usagers doivent s'assurer que la route est 
libre avant de traverser.

Dispositions particulières d'aménagement :

coté voie routière de part et d'autre du PN :

-présignalisation :                 panneau A8 
-signalisation au droit du PN : panneau G1 

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle Sima

SIG
NÉ
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N° 378
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Saint-Bonnet-de-Condat

Position kilométrique Exploitant: 495,025

Désignation de la voie traversée : Chemin privé

Catégorie du P.N. :4ème

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur le chemin.
Pas d'arrêt obligatoire des vélorails.

Dispositions particulières d'aménagement :

Dans le cas où un dispositif permettant de barrer la chaussée de part et d'autre de la
voie ferrée existe, il devra être maintenu fermé à clé lorsque l'accès n'est pas utilisé.

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle Sima

SIG
NÉ
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N° 379
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Saint-Bonnet-de-Condat

Position kilométrique Exploitant: 495,150

Désignation de la voie traversée : Chemin privé

Catégorie du P.N. :4ème

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur le chemin.
Pas d'arrêt obligatoire des vélorails.

Dispositions particulières d'aménagement :

Dans le cas où un dispositif permettant de barrer la chaussée de part et d'autre de la
voie ferrée existe, il devra être maintenu fermé à clé lorsque l'accès n'est pas utilisé.

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle SIMA

SIG
NÉ
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N° 380
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Saint-Bonnet-de-Condat

Position kilométrique Exploitant: 495,355

Désignation de la voie traversée : Chemin

Catégorie du P.N. : 3ème

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur le chemin.
Pas d'arrêt obligatoire des vélorails.

Dispositions particulières d'aménagement :

Sans Objet

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle Sima

SIG
NÉ
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N° 381
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Saint-Bonnet-de-Condat

Position kilométrique Exploitant: 496,000

Désignation de la voie traversée : Chemin privé

Catégorie du P.N. :4ème

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur le chemin.
Pas d'arrêt obligatoire des vélorails.

Dispositions particulières d'aménagement :

Dans le cas où un dispositif permettant de barrer la chaussée de part et d'autre de la
voie ferrée existe, il devra être maintenu fermé à clé lorsque l'accès n'est pas utilisé.

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle SIMA

SIG
NÉ
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N° 383
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Saint-Saturnin

Position kilométrique Exploitant: 497,950

Désignation de la voie traversée : Chemin privé

Catégorie du P.N. :4ème

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur le chemin.
Pas d'arrêt obligatoire des vélorails.

Dispositions particulières d'aménagement :

Dans le cas où un dispositif permettant de barrer la chaussée de part et d'autre de la
voie ferrée existe, il devra être maintenu fermé à clé lorsque l'accès n'est pas utilisé.

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle SIMA

SIG
NÉ
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N° 384
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Saint-Saturnin

Position kilométrique Exploitant: 498,195

Désignation de la voie traversée : Chemin

Catégorie du P.N. : 3ème

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur le chemin
Pas d'arrêt obligatoire des vélorails.

Dispositions particulières d'aménagement :

Sans Objet

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle SIMA

SIG
NÉ
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N°385
annexée à l’arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Saint Saturnin

Position kilométrique : 498,615

Désignation de la voie traversée : VC6
Catégorie du P.N. :2 bis

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur la route.
Arrêt obligatoire des vélorails dont les usagers doivent s'assurer que la route est 
libre avant de traverser.

Dispositions particulières d'aménagement :

coté voie routière de part et d'autre du PN :

-présignalisation :                 panneau A8 
-signalisation au droit du PN : panneau G1 

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle SIMA

SIG
NÉ
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N° 388
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Saint-saturnin

Position kilométrique Exploitant: 499,620

Désignation de la voie traversée : Chemin privé

Catégorie du P.N. :4ème

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur le chemin.
Pas d'arrêt obligatoire des vélorails.

Dispositions particulières d'aménagement :

Dans le cas où un dispositif permettant de barrer la chaussée de part et d'autre de la
voie ferrée existe, il devra être maintenu fermé à clé lorsque l'accès n'est pas utilisé.

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

IsabelleSIMA

SIG
NÉ
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N° 389
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Saint-saturnin

Position kilométrique Exploitant: 500,275

Désignation de la voie traversée : Chemin privé

Catégorie du P.N. :4ème

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur le chemin.
Pas d'arrêt obligatoire des vélorails.

Dispositions particulières d'aménagement :

Dans le cas où un dispositif permettant de barrer la chaussée de part et d'autre de la
voie ferrée existe, il devra être maintenu fermé à clé lorsque l'accès n'est pas utilisé.

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle SIMA

SIG
NÉ
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N°390
annexée à l’arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Saint Saturnin

Position kilométrique : 500,975

Désignation de la voie traversée : VC6
Catégorie du P.N. :2 bis

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur la route.
Arrêt obligatoire des vélorails dont les usagers doivent s'assurer que la route est 
libre avant de traverser.

Dispositions particulières d'aménagement :

coté voie routière de part et d'autre du PN :

-présignalisation :                 panneau A8 
-signalisation au droit du PN : panneau G1 

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle Sima
SIG
NÉ
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N°393
annexée à l’arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Landeyrat

Position kilométrique : 502,886

Désignation de la voie traversée : Chemin
Catégorie du P.N. :2 bis

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur la route.
Arrêt obligatoire des vélorails dont les usagers doivent s'assurer que le chemin est 
libre avant de traverser.

Dispositions particulières d'aménagement :

coté voie routière de part et d'autre du PN :

-présignalisation :                 panneau A8 
-signalisation au droit du PN : panneau G1 

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle SIMA

SIG
NÉ

DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2018-07-02-002 - Arrêté n° 2018-859 portant classement des passages à niveau n° 376, 378, 379,
380, 381, 383, 384, 385, 388, 389, 390, 393, 396, 398 41



Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N° 396
annexée à l'arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Landeyrat

Position kilométrique Exploitant: 503,546

Désignation de la voie traversée : Chemin privé

Catégorie du P.N. :4ème

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur le chemin.
Pas d'arrêt obligatoire des vélorails.

Dispositions particulières d'aménagement :

Dans le cas où un dispositif permettant de barrer la chaussée de part et d'autre de la
voie ferrée existe, il devra être maintenu fermé à clé lorsque l'accès n'est pas utilisé.

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle sima

SIG
NÉ
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Département du Cantal

Voie ferrée de Lugarde-Marchastel à Moissac
Vélorail du Cézallier

-------

FICHE INDIVIDUELLE du P.N. N°398
annexée à l’arrêté préfectoral n° 2018-859

-------

Commune : Landeyrat

Position kilométrique : 504,131

Désignation de la voie traversée : RD204
Catégorie du P.N. :2 bis

Dispositions particulières de franchissement :

La voie ferrée conserve sa priorité sur la route.
Arrêt obligatoire des vélorails dont les usagers doivent s'assurer que la route est 
libre avant de traverser.

Dispositions particulières d'aménagement :

coté voie routière de part et d'autre du PN :

-présignalisation :                 panneau A8 
-signalisation au droit du PN : panneau G1 

A Aurillac, le 2 juillet 2018

Le Préfet,

Isabelle SIMA

SIG
NÉ

DDT - Direction départementale des territoires du Cantal - 15-2018-07-02-002 - Arrêté n° 2018-859 portant classement des passages à niveau n° 376, 378, 379,
380, 381, 383, 384, 385, 388, 389, 390, 393, 396, 398 43



PREFET DU CANTAL

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Arrêté préfectoral n° 2018-373-DDT portant prorogation de l’arrêté
préfectoral n° 2012-110-DDT du 30 juin 2012 portant approbation du plan de

gestion cynégétique des populations de cerfs

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement livre IV, titre II,

Vu l'arrêté ministériel du 19 mars 1986 relatif aux plans de gestion cynégétique approuvés,

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-57 du 15 janvier 2018 portant délégation de signature,

Vu l’arrêté préfectoral n°2012-110-DDT du 30 juin 2012 modifié portant approbation du plan de
gestion cynégétique des population de cerfs,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-345-DDT portant prorogation de l’arrêté préfectoral n° 2012-110-
DDT du 30 juin 2012 portant approbation du plan de gestion cynégétique des populations de
cerfs,

Vu l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage réunie le 23 mai
2018,

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête :

ARTICLE 1 – L’arrêté préfectoral n°2012-110-DDT du 30 juin 2012 portant approbation du plan de
gestion cynégétique des population de cerfs, est prorogé pour la saison cynégétique 2018-2019.

ARTICLE 2 - Les communes du département sont classées en 3 zones selon la carte annexée
au présent arrêté.

ARTICLE 3 – Cet arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n° 2018-345-DDT portant
prorogation de l’arrêté préfectoral n° 2012-110-DDT du 30 juin 2012 portant approbation du plan
de gestion cynégétique des populations de cerfs est

ARTICLE 4 – Le directeur départemental des territoires, les agents de l’Office national de la
chasse et de la faune sauvage, les gardes particuliers assermentés sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs et dont une ampliation sera adressée aux maires des communes concernées, au
président de la Fédération départementale des chasseurs.

Fait à Aurillac, le 27 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires

Le chef du service environnement
Signé

Philippe HOBE

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux introduit auprès du Préfet du Cantal ou d'un recours contentieux par saisine du tribunal
administratif de Clermont-Ferrand, dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
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ANNEXE à l'arrêté préfectoral n°2018-373- DDT du 27 juin 2018 portant prorogation de l'arrêté n°2012-110-DDT portant
approbation du plan de gestion cynégétique des population de cerfs

Echelle : 1/380 000

31/05/2018XCarte.qgs

Support : BDOrtho©IGN2010 (CRAIG)
               BDParcellaire©IGN2015 (RGE)
               BDTopo©IGN2016
               BDAlti©IGN2000
               SCAN25©IGN2007
               SCAN100©IGN1998
               SCANDépt©IGN2000
               SCANRegion©IGN2007
               SCAN1000©IGN2007

Données :

DDT15/Service/Unité/XX

Zone unités de gestion cerf

Alagnon
Artense
Monts du Cantal
Pinatelle
Truyère
Margeride

Alagnon périphérie
Artense périphérie
Monts du Cantal périphérie
Pinatelle périphérie
Truyère périphérie
Hors zone
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Préfecture du Cantal - 15-2018-07-03-001 - arrete élections Antignac 50
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Préfecture du Cantal - 15-2018-07-04-001 - Arrêté n° 2018-867 constatant la dissolution du syndicat de gestion forestière de Leyvaux 53
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PRÉFET DU CANTAL
 

Arrêté n° 2018-875  du  5 juillet 2018
portant composition de la commission départementale

de présence postale territoriale du Cantal

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la  loi  n°82-213 modifiée  du 2 mars  1982,  relative  aux droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
Vu la  loi  n° 83-8 du 7 janvier  1983 modifiée  relative  à la  répartition des  compétences  entre  les
communes, les départements, les régions et l’État ;
VU la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 modifiée relative à l’organisation du service public de La Poste
et à France Télécom, notamment ses articles 6 et 38 ;
VU  la  loi  n°  95-115  du  4  février  1995  modifiée  d’orientation  pour  l’aménagement  et  le
développement du territoire ;
VU le décret de Monsieur le Président de la République en date du 13 octobre 2016 nommant
Madame Isabelle SIMA, Préfet du Cantal,
VU le décret de Monsieur le Président de la République en date du 10 avril 2018 nommant
Monsieur Charbel ABOUD, Secrétaire général de la Préfecture du Cantal,
VU le décret n° 2006-1239 du 11 octobre 2006 relatif à la contribution de La Poste à l’aménagement
du territoire ;
VU le décret n° 2007-448 du 25 mars 2007  modifié  relatif à la composition, aux attributions et au
fonctionnement des commissions de présence postale territoriale ;
VU les  désignations  présentées par  le  Président  de l’Association des  maires  du Cantal,  le  Maire
d’Aurillac, le Président du Conseil régional , le Président du Conseil départemental du Cantal ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er : La composition de la commission départementale de présence postale territoriale du
Cantal est fixée comme suit :

Élus désignés par l’association des maires du Cantal :
Membres titulaires :
Mme Marguerite TARRISSON, adjointe au Maire de Saint Flour, représentant les communes
de plus de 2 000 habitants,
M. Jacques KLEM, Maire de Chaussenac,  représentant  les  communes de moins  de 2 000
habitants,
M. Michel  MERAL, Vice-président  de la  communauté de communes de la  Châtaigneraie
Cantalienne, représentant les groupements de communes.

Membres suppléants :
M. Christaian POULHES, Maire de Naucelles, représentant les communes de plus de 2 000
habitants,
M. Michel TEYSSEDOU, Maire de Parlan, représentant les communes de moins de 2 000
habitants,
M. Michel DURIOL, Conseiller communautaire de Saint-Flour Communauté, représentant les
groupements de communes.

Préfecture

Pôle d’Appui Territorial et de Coordination
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Élus désignés par le maire de la commune chef-lieu du département :
Membre titulaire :
Mme Denise VALAT, adjointe au maire d’Aurillac, représentant la commune d’Aurillac.

Membre suppléant :
Mme Nicole LOUBEYRE, représentant la commune d’Aurillac.

Élus du Conseil départemental du Cantal, désignés, par leurs pairs:
Membres titulaires :
M. Roland CORNET, Conseiller Départemental d’Aurillac 1,
M.  Cédric FAURE, Conseiller départemental de Maurs,

Membres suppléants :
M. Gérard SALAT, Conseiller départemental de Saint-Flour 2,
M. Jean-Yves BONY, , Conseiller départemental de Mauriac,

Élus du Conseil régional d’Auvergne-Rhône-alpes désignés par leurs pairs :

Membres titulaires :
Mme Martine GUIBERT, conseillère régionale,
Mme Angélique BRUGERON, conseillère régionale,

Membres suppléants :
M. Alain MARLEIX, conseiller régional,
M. Stanislas CHAVELET, conseiller régional,

ARTICLE 2 : Les membres de la commission sont nommés pour une durée de 3 ans. La commission
départementale de présence postale élit en son sein un président. Le Président de la Commission a
voix prépondérante.

ARTICLE 3 : Le Préfet ou son représentant assiste aux réunions de la commission.

ARTICLE 4 : Le Délégué départemental du groupe La Poste pour le Cantal assiste aux réunions de la
commission et en assure le secrétariat.

ARTICLE 5 : Les dispositions précédentes portant composition ou modification de la commission
départementale de présence postale territoriale du Cantal sont abrogées.

ARTICLE 6 :  Monsieur le Secrétaire général  de la préfecture du Cantal  et  Monsieur le Délégué
départemental du groupe La Poste pour le Cantal,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Pour le Préfet absent et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé

Charbel Aboud
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PRÉFET DU CANTAL

Direction Régionale de l’Environnement,
de l’Aménagement et du Logement
Auvergne-Rhône-Alpes

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2018-0857 DE REJET, au titre de l’article 12-II du
décret  n° 2014-450  du  2  mai  2014  relatif  à  l’expérimentation  d’une
autorisation  unique  en  matière  d’installations  classées  pour  la
protection de l’environnement,  concernant  la  demande d’autorisation
unique sollicitée par la Société BOIS et BIOMASSE ENERGIE SARL.

Commune de Rageade

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement ; 

VU la loi n°2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le Gouvernement à simplifier et à sécuriser la vie
des entreprises, notamment son article 14 ;

VU l'ordonnance  n°  2014-355 du 20 mars 2014 relative à l'expérimentation d'une autorisation
unique en matière d'installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU le décret n° 2014-450 du 2 mai 2014 relatif à l'expérimentation d'une autorisation unique en
matière d'installations classées pour la protection de l'environnement ;

VU la demande d'autorisation unique déposée le 21 décembre 2016 par la société SARL PER1 ;

VU la demande de compléments envoyée au pétitionnaire le 18 janvier 2017 par le préfet du
Cantal ;

VU les compléments fournis par le pétitionnaire le 21 février 2018 au nom de la société Bois
Biomasse Energie SARL ;

VU le rapport du 23 avril 2018 de la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et
du logement chargée de l'inspection des installations classées ;

VU la transmission au pétitionnaire du projet d’arrêté préfectoral de rejet sous pli du 24 mai 2018,
reçu par ce dernier le 28 mai suivant ;

VU Ia réponse apportée par fax du 11 juin 2018, par le pétitionnaire après avoir pris connaissance
du projet d’arrêté ; 

CONSIDERANT :

Cours Monthyon, BP 529, 15 005 Aurillac Cedex
Standard : 04 71 46 23 00 -Télécopie : 04 71 64 88 01

Courriel : courrier@cantal.pref.gouv.fr

Préfecture du Cantal - 15-2018-06-29-004 - Arrêté préfectoral de rejet, au titre de l'article 12 II du décret n° 2014-450 du 2 mai 2014 relatif à l'expérimentation
unique en matière d'installations classées pour la protection de l'environnement, concernant la demande d'autorisation unique sollicitée par la société BOIS ET
BIOMASSE ENERGIE SARL pour l'extension du parc éolien qu'elle exploite sur la commune de RAGEADE.  

59



la demande déposée ;

le caractère insuffisant de la demande, notamment sur les points suivants : 
●l’absence d’avis signé par le propriétaire des parcelles ZD 19 et ZM 19 sur la remise en 
état du site après exploitation,
●les incohérences entre les cases cochées du document Cerfa, la nature du projet et les
documents réellement fournis ;
●l’emplacement de l’installation projetée qui n’apparaît pas sur la carte AU 3 ;
●les éléments divergents du dossier qui ne permettent pas d'identifier, avec précision, le
porteur du projet (le dossier initialement déposé par la SARL PARC EOLIEN RAGEADE 1 -
PER1 - étant désormais porté par la SARL BOIS ET BIOMASSE ENERGIE – BBE). Ainsi,
en particulier :  

•Les avis  du maire  et  des  propriétaires  des autres  terrains  d’assise  sont  donnés à
l’entreprise SARL PER 1 et non pas à la SARL BBE ;
•L’étude acoustique fournie se base sur le projet précédent, c’est-à-dire une extension
du parc « Rageade 3 » exploitée par la SARL PER1 alors que le projet est maintenant
une  extension  du  parc  « Rageade  2 »  appartenant  à  la  SARL  BBE.  Outre  les
dénominations,  cela  a  pour  conséquence  de  considérer  un  bruit  résiduel  ne
correspondant pas aux prescriptions du guide de l’étude d’impact des projets éoliens ;
•En conséquence, l’étude acoustique fournie ne permet pas d’apprécier fidèlement les
impacts de l’extension projetée ;

●l’étude paysagère qui reste insuffisante en se basant à la fois sur des photographies de
2005 (ce qui n’est pas représentatif de l’état initial actuel), sur des photomontages de 2005
et des photomontages de 2017 réalisés sans garantie de respect des proportions et de
rendu final ;
●la rédaction du dossier qui présente de nombreuses fautes de syntaxe qui rendent les
documents peu compréhensibles ;
●certaines annexes écrites en langues allemande (comptes de résultats BBE) ou anglaise
(documentation VESTAS).

le  contenu  de  la  demande  empêchant  d'engager  son  instruction  et  ne  permet  pas  aux
personnes, collectivités et organismes consultés de disposer d’éléments suffisants pour pouvoir
se prononcer ;

l'article 12 du décret n° 2014-450 du 2 mai 2014 relatif à l'expérimentation d'une autorisation
unique en matière d'installations classées pour la protection de l'environnement, disposant que
le préfet de département peut rejeter la demande si le dossier est resté incomplet ou irrégulier
suite à la demande de compléments formulée le 18 janvier 2017 ;

CONSIDERANT  que  le  pétitionnaire  a  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations  en
application  des  articles  L.  121-1  et  L.  122-1  du  code  des  relations  entre  le  public  et
l’administration ; 

ARRÊTE

Article 1 : Rejet de la demande d'autorisation unique

La demande d'autorisation unique déposée par la société Bois Biomasse Énergie, dont le siège
social  est  situé  à  l'adresse  suivante :  28,  rue  Schweighaüser  à  STRASBOURG  (67 000),
concernant le projet d'exploitation d'une installation de 3 éoliennes de 150 m de hauteur de 2 MW
unitaires en extension du parc de Rageade 2, susceptible d'être implantée à l'adresse « Le Moulin
de Lauro » à Rageade (15 500) est rejetée pour les motifs précédemment exposés.
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Article 2 : Notification et publication

Le présent arrêté sera notifié à la société Bois et Biomasse Énergie SARL.
Il sera publié au recueil des actes administratifs du département par le représentant de l’État dans
le département dans un délai de quinze jours à compter de l'adoption de la décision.

Article 3 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté  peut être déféré auprès du Tribunal administratif  de Clermont-Ferrand par le
pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où ledit acte lui aura été notifié.

Article 4 : Exécution

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal et Madame la Directrice régionale de
l’environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  sont  chargés,  chacun/e  en  ce  qui  le/la
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  dont  une  copie  sera  adressée  à  Monsieur  le
Sous-Préfet de Saint-Flour et à Monsieur le Maire de Rageade.

Fait à Aurillac, le 29 juin 2018.

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

(Signé)

Charbel ABOUD
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